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électoral ou avancée democratique ?

LE CERCLE
DES ELUS LOCAUX



LE CERCLE DES ELUS LOCAUX SEST |
REUNI MARDI 8 AVRIL DERNIER AU |
MOMENT MEME OU L'ASSEMBLEE
NATIONALE DEBATTAIT DE LA REFORME
DU MODE DE SCRUTIN DE PARIS, LYON
ET MARSEILLE (PLM). SI LE SUJET A
L'EVIDENCE NE PASSIONNE PAS LES
FRANCAIS, IL AGITE SERIEUSEMENT LE
MONDE POLITIQUE ET PROPOSE UNE
NOUVELLE VERSION DE LA QUERELLE DES
ANCIENS ET DES MODERNES. CAR CETTE
REFORME, SANS EN AVOIR LAIR,
POURRAIT AVOIR DES CONSEQUENCES
INATTENDUES...

GASTON DEFERRE, LE PERE DES LOIS DE DECENTRALISATION DE 1982/83, DOIT SE
RETOURNER DANS SA TOMBE CAR L'ASSEMBLEE NATIONALE VIENT EN EFFET DE
DECIDER DE DETRICOTER SA LOI DITE « PLM » POUR PARIS-LYON-MARSEILLE.
L’ANCIEN MINISTRE DE L'INTERIEUR DE FRANCOIS MITTERRAND L'AVAIT IMAGINEE
IL Y A QUARANTE ANS POUR CONSERVER SA MAIRIE DE MARSEILLE, EN
INSTITUANT UNE ELECTION NON PAS A L'ECHELLE DE LA COMMUNE MAIS A CELLE
DES SECTEURS. AVEC 10 000 VOIX DE MOINS QUE SON ADVERSAIRE JEAN-
CLAUDE GAUDIN, IL AVAIT REUSSI A ETRE REELU MAIRE DE LA CITE PHOCEENNE
EN 1983 |




DEPUIS 4 DECENNIES LES ELECTEURS DES TROIS PREMIERES VILLES DE FRANCE
N’ELISENT PAS DIRECTEMENT LEUR MAIRE, CONTRAIREMENT AUX 35 952
COMMUNES DE FRANCE. LELECTION A LIEU AU NIVEAU DE CHAQUE
ARRONDISSEMENT (PARIS ET LYON) OU SECTEUR (MARSEILLE), ET NON A
L'ECHELLE DE LA COMMUNE. EMMANUEL MACRON, REELU PRESIDENT DE LA
REPUBLIQUE EN 2022, A ANNONCE DES LE DEBUT DE SON MANDAT SA VOLONTE
DE CHANGER LE MODE SCRUTIN DE PARIS, LYON ET MARSEILLE POUR LES FAIRE
RENTRER DANS LE DROIT COMMUN. IL AURA FALLU ATTENDRE LE GOUVERNEMENT
DE FRANCOIS BAYROU POUR QUE LA REFORME SOIT INSCRITE A L'ORDRE DU
JOUR, A MOINS D'UN AN DES PROCHAINES ELECTIONS MUNICIPALES DE MARS
2026.

“CETTE REFORME VA
PERMETTRE AUX PARISIENS
DE CHOISIR DIRECTEMENT
LEUR MAIRE ET DE LUI
DONNER UNE VRAIE
LEGITIMITE”

¢

JEAN-PIERRE LECOQ, LE MAIRE
DU 6  ARRONDISSEMENT
REELU DEPUIS 1994,  EST
FAVORABLE A CETTE REFORME
QUI PREVOIT LE MEME JOUR
DEUX ELECTIONS BIEN
DISTINCTES, DANS DEUX URNES
SEPAREES ET AVEC DEUX LISTES
DIFFERENTES : CELLE DES
CONSEILS D’ARRONDISSEMENTS
ET CELLE DU  CONSEIL
MUNICIPAL.




DEVANT LES INVITES DU CERCLE DES ELUS LOCAUX, IL AFFIRME SANS
AMBAGES QUE « LES MAIRES D’ARRONDISSEMENT N'ONT AUJOURD'HUI
AUCUN POUVOIR. ILS ONT ESSENTIELLEMENT UN POUVOIR DECLARATIF ET DE
COMMUNICATION, DONC IL FAUT PASSER A AUTRE CHOSE. CETTE REFORME
VA PERMETTRE AUX PARISIENS DE CHOISIR DIRECTEMENT LEUR MAIRE ET DE
LUI DONNER UNE VRAIE LEGITIMITE. » SOUTIEN DE RACHIDA DATI, CANDIDATE
A LA MAIRIE DE PARIS ET FAVORABLE ELLE AUSSI A CETTE REFORME, LE MAIRE
DU 6 ARRONDISSEMENT NE MACHE PAS SES MOTS ET FUSTIGE CEUX QUI
PRETENDENT CONSERVER UN SYSTEME VERMOULU, DEPASSE ET INEFFICACE.

“ONAMIS LACHARRUE
AVANT LES BCEUFS “

GEOFFROY BOULARD, LE MAIRE
DU 17*¢ ARRONDISSEMENT, EST
LUl FAROUCHEMENT OPPOSE A
CETTE REFORME.




DES ELUS LOCAUX

« ON A MIS LA CHARRUE AVANT LES BCEUFS, IL AURAIT FALLU COMMENCER
PAR REDEFINIR LES COMPETENCES ET DECIDER QUI FERA QUOI DEMAIN
ENTRE LES ARRONDISSEMENTS ET LA COMMUNE. CETTE REFORME EST
PRECIPITEE ET N'A PAS VRAIMENT ETE PREPAREE ».

A SES YEUX LES ARRONDISSEMENTS ONT UNE VRAIE LEGITIMITE POUR FAIRE
VIVRE LA DEMOCRATIE DE PROXIMITE. « AVEC DEUX ELECTIONS SEPAREES, LE
RISQUE EST DE PERDRE LE LIEN AVEC LES CITOYENS. ON AURA D'UN COTE
DES ELUS D'’ARRONDISSEMENT SANS MOYENS NI POUVOIRS ET DE L'AUTRE
DES ELUS COMMUNAUX QUI NE SERONT PLUS REPRESENTATIFS DES
ARRONDISSEMENTS ».

ET LE MAIRE DU 17 ARRONDISSEMENT DE DENONCER AVEC CETTE
REFORME LA PROBABLE REPRISE DU POUVOIR PAR L'ADMINISTRATION
CENTRALE, DONC UN RECUL DE LA DEMOCRATIE LOCALE.




“ON A CONSTRUIT UN MILLEFEUILLE
INSTITUTIONNEL TELLEMENT COMPLEXE QUE
PLUS PERSONNE NE LE COMPREND “

POUR SYLVAIN BERRIOS, DEPUTE DU
VAL DE MARNE ET ANCIEN MAIRE DE
SAINT-MAUR-DES-FOSSES,
L'IMPACT DE CETTE REFORME POUR
LE GRAND PARIS NE DOIT PAS ETRE
MESESTIME. CAR AU-DELA DU
MICROCOSME PARISIEN, C’EST LE
SYSTEME  METROPOLITAIN DU
GRAND PARIS QUI EST EN JEU ET
POURRAIT ETRE CHAMBOULE.
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« REFORME APRES REFORME, ON A CONSTRUIT UN MILLEFEUILLE
INSTITUTIONNEL TELLEMENT COMPLEXE QUE PLUS PERSONNE NE LE
COMPREND. L'ENCHEVETREMENT DES COMPETENCES EST TEL QUE PLUS
PERSONNE EN SAIT QUI EST RESPONSABLE DE QUOI ! LE RISQUE C'EST
D'ABIMER LA RELATION AVEC LES CITOYENS QUI NE SE RECONNAITRONT
PLUS DANS LEURS ELUS ET DE FAIRE RECULER LA DEMOCRATIE »

AVEC SIX NIVEAUX
D'’ADMINISTRATION
(COMMUNE, TERRITOIRE,
METROPOLE, DEPARTEMENT,
REGION, ETAT), LE GRAND
PARIS EST EN EFFET DEVENU
ILLISIBLE AU RISQUE DE
L'IMPUISSANCE. ALORS
RAJOUTER LES
ARRONDISSEMENTS
N’ARRANGERA RIEN..




A LYON, ON EST RESERVE SUR CETTE REFORME DU
MODE DE SCRUTIN MUNICIPAL CAR ELLE RENDRAIT
ENCORE PLUS ILLISIBLE LA REPARTITION DES
POUVOIRS LOCAUX. DANS LA CAPITALE DES
GAULES, LES ELECTEURS DESIGNENT DEJA AU
SUFFRAGE UNIVERSEL LE PRESIDENT DE LA
METROPOLE. ALORS AJOUTER UNE TROISIEME URNE
LE JOUR DU SCRUTIN CA RISQUE DE FAIRE
BEAUCOUP. RAISON POUR LAQUELLE LES LYONNAIS
TENTENT D'ECHAPPER A LA REFORME ET DE
CONSERVER POUR EUX SEULS LE SYSTEME ACTUEL
D'UNE SEULE ELECTION A L'ECHELLE DES 9
ARRONDISSEMENTS.




« CETTE REFORME PERMETTRA AUX
MARSEILLAIS D’ELIRE LEUR MAIRE DANS
LA CLARTE ET DE MIEUX REPRESENTER
LES FORCES POLITIQUES LOCALES
DANS LE CONSEIL MUNICIPAL ». CE
QUE CONTESTENT RENAUD MUSELIER

ET SON POULAIN ROMAIN
SIMMARANO QUI VOIENT DANS CE
NOUVEAU MODE DE SCRUTIN UN «
TRIPATOUILLAGE ELECTORAL ET UNE
ABSURDITE POLITIQUE, TECHNIQUE ET
FINANCIERE ».

A MARSEILLE, LE MAIRE BENOIT
PAYAN DENONCE « L'ANOMALIE
DEMOCRATIQUE » QUE CONSTITUE
LA LOI PLM. IL EST FAVORABLE A UNE
REFORME PORTEUSE DE PLUS DE
CLARTE A SES YEUX. IL EST SOUTENU
PAR FRANK ALLISIO, DEPUTE DE
MARSEILLE ET CANDIDAT POUR LUI
SUCCEDER, QUI NE SOUHAITE PAS
QUE L'ON REFASSE LE COUP DE
GASTON DEFFERRE EN 1983.



L'ALLIANCE DES PARTISANS DE CETTE REFORME AU SEIN DU PALAIS
BOURBON EST INEDITE. IL EST PROBABLE QUE LES EQUILIBRES SERONT
DIFFERENTS AU SEIN DU PALAIS DU LUXEMBOURG QUI EN SERA SAISI DEBUT
JUIN.

A L'ASSEMBLEE, RENAISSANCE, LFI ET LE RN POUSSENT CETTE REFORME CAR
ILS SE SONT ENTENDUS SUR LE CALCUL DE LA NOUVELLE PRIME MAJORITAIRE
DONNEE A LA LISTE ARRIVEE EN TETE. FIXEE A 25%, CETTE PRIME EST LE
MOYEN DE FAVORISER UNE REPRESENTATION PLUS EQUILIBREE DE CHAQUE
FORCE POLITIQUE AU SEIN DES CONSEILS D'’ARRONDISSEMENTS OU DE
SECTEURS COMME DES CONSEILS MUNICIPAUX.

CETTE AVANCEE VERS UNE REPRESENTATION PROPORTIONNELLE AU SEIN
DES CONSEILS D’'ARRONDISSEMENTS ET CONSEILS MUNICIPAUX
DEROGERAIT AU DROIT COMMUN, MAIS QUI NOUS DIT QUE DEMAIN ELLE NE
DEVIENDRA PAS LA REGLE POUR TOUTES LES COMMUNES DE FRANCE ? AVEC
LE RISQUE ALORS DE MAJORITES RELATIVES, ET DONC DE L'INCAPACITE A
INCARNER ET A FAIRE AVANCER L'INTERET GENERAL LOCAL.
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